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ORGANISATION DES TRAVAUX 
 

Note sur un scénario pour la huitième session du Comité de négociation intergouvernemental chargé 
juridiquement contraignant propre à assurer l'application de la 

procédure de consentement préalable en connaissance de cause à certains produits chimiques et pesticides 
dangereux faisant l'objet d'un commerce international 

 
Note du secrétariat 

 
 Le secrétariat a l'honneur de transmettre au Comité de négociation intergouvernemental, dans l'annexe 
à la présente note, des informations préparées par la Présidente du Comité, Mme Maria Celina de Azevedo 
Rodrigues (Brésil), pour la huitième session du Comité.   
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Annexe 
 

Note sur un scénario pour la huitième session du Comité de négociation intergouvernemental 
 
1. J'ai établi la présente note sur un scénario pour la huitième session du Comité de négociation 
intergouvernemental afin de faire part à tous les délégués de mes plans et de ce que j'attends en général de la 
réunion et aussi, je l'espère, pour les aider à préparer cette réunion.  Les documents établis pour la huitième 
session du Comité de négociation intergouvernemental ont été distribués début août et placés sur le site web 
de la Convention de Rotterdam (www.pic.int) afin que les délégués disposent d'assez de temps pour les 
examiner et pour procéder à des consultations et aux autres préparatifs nécessaires en vue de la réunion. 

 
Objectifs généraux de la huitième session du Comité de négociation intergouvernemental 
 
2. Eu égard au désir qui a été exprimé de voir la Convention de Rotterdam entrer en vigueur à temps 
pour le Sommet mondial du développement durable prévu en 2002 à Johannesburg, il faut obtenir des 
informations sur l'état des ratifications et les contraintes auxquelles peuvent se heurter les pays et faire le 
nécessaire pour que les préparatifs de la première réunion de la Conférence des Parties progressent.  

3. L'objectif général est d'examiner, d'ici à la fin de la réunion, toutes les questions importantes liées à 
l'application de la procédure PIC provisoire et à la préparation de l'entrée en vigueur de la Convention.  Dans 
le cas des questions non résolues, il faudrait que les grandes options soient indiquées clairement dans le 
rapport de la réunion de façon que les gouvernements puissent effectuer les préparatifs nécessaires pour la 
neuvième session du Comité.  L'idéal serait qu'à sa neuvième session, le Comité s'attache 
questions en suspens et établisse des recommandations pour la première réunion de la Conférence des 
Parties.  Les principales questions à examiner sont notamment les suivantes : 

 a) Le Comité devra examiner la situation financière, en particulier le manque de fonds actuel, les 
priorités proposées qui ont été recensées par le secrétariat et le projet de budget pour 2003 (point 3 de l'ordre 
du jour); 

 b) Le rapport sur l'état d'application de la procédure PIC provisoire (point 4 a) de l'ordre du jour) 
traitera également de l'ampleur de l'appui à son application (point 6 a) de l'ordre du jour).  Ce rapport soulève 
une question importante à propos de la lenteur avec laquelle les pays soumettent des notifications de mesures 

s.  Cette question, et notamment les raisons qui peuvent expliquer le faible taux de 
soumission, sera examinée plus avant au titre des points 4 h) et i) de l'ordre du jour.  Le secrétariat a tenté de 
définir les contraintes possibles et a recensé une série  de mesures complémentaires qu'il pourrait prendre 
pour répondre au moins à certaines de ces préoccupations.  Les pays devraient être prêts à recenser certaines 
des contraintes auxquelles ils se heurtent dans l'établissement des notifications de mesures de
finales et des réponses concernant les importations et à réfléchir à la manière dont ces contraintes pourraient 

 

 c) Un certain nombre de questions techniques se posent à la suite de la deuxième session du 
d'étude des produits chimiques pour ce qui est de faciliter les travaux du Comité 

provisoire et d'assurer l'élaboration de recommandations cohérentes et exhaustives à l'intention du Comité de 
négociation intergouvernemental.  Ces questions vont de la déter
de coordination des notifications des mesures de réglementation finales à l'utilisation des numéros des 
résumés analytiques de chimie (CAS) et de descriptions chimiques précises pour la détermination des 
produits chimiques soumis à la procédure PIC provisoire; 

 d) Une proposition concernant la mise au point d'une procédure à suivre par le Comité provisoire 
en cas de conflit d'intérêt a été évoquée à la septième session du Comité de négociation intergouvernemental.  
Eu égard à l'importance de cette question pour le fonctionnement du Comité provisoire, le Comité de 
négociation intergouvernemental devra être prêt à examiner le projet de formulaire et de procédure de 
divulgation et à s'entendre sur un moyen de progress  
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 e) Au titre du point 4 j) de l'ordre du jour, le Comité devra examiner avec soin les questions liées à 
l'interruption de la procédure PIC provisoire qui ont été recensées.  Dans un certain nombre de cas, il existe 

istes sur lesquelles le Comité pourra peut-être s'entendre à la présente réunion.  Il est donc 
important pour les pays de venir à la huitième session du Comité de négociation intergouvernemental en 
sachant clairement quelles sont les questions pour lesquelles ils sont prêts à prendre une décision et celles 
qu'il est peut-être nécessaire d'examiner plus avant.  Afin de faciliter les délibérations du Comité sur ce point 
de l'ordre du jour, je propose de créer un groupe de travail; 

 f) Les documents établis dans le cadre des préparatifs de la réunion de la Conférence des Parties 
au titre du point 5 de l'ordre du jour se fondent essentiellement sur les approches adoptées dans d'autres 
accords multilatéraux relatifs à l'environnement.  À cette session, on s'attac
règlement intérieur et sur le règlement des différends afin de pouvoir jeter les bases d'une recommandation à 
première réunion de la Conférence des Parties.  Pour faciliter l'étude de ces questions particulières par le 
Comité, je propose de réunir un groupe de travail juridique.  Lors de l'examen des documents en question, il 
sera important de ne pas perdre de vue les aspects uniques de la Convention de Rotterdam ainsi que la 
nécessité de préserver la cohérence entre le texte de la Convention et le fonctionnement du Comité d'étude 
des produits chimiques, y compris l'élection et le mandat du Président, la définition des procédures de vote, 
la façon de prendre en compte les contributions de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture et du Programme des Nations Unies pour l'environnement au fonctionnement de la Convention, 
etc.  En ce qui concerne le règlement financier et le non-respect, je propose de procéder à un débat 
approfondi en plénière afin que nous soyons certains d'avoir défini clairement les grandes options 
pertinentes; 

 g) En réponse à la demande formulée à la septième session du Comité de négociation 
intergouvernemental, deux offres ont été reçues en ce qui concerne l'emplacement du secr
Convention de Rotterdam (point 6 c) de l'ordre du jour).  L'offre de l'Allemagne et l'offre conjointe de l'Italie 
et de la Suisse seront soumises au Comité afin de donner aux participants la possibilité de déterminer les 

ui appellent éventuellement des éclaircissements.  L'objectif poursuivi est de faire en 
sorte que les différentes offres soient bien comprises et qu'elles fournissent une base adéquate sur laquelle la 
première réunion de la Conférence des Parties pourrait  

 h) Il sera également important que le Comité ait une meilleure idée de l'état des ratifications de la 
Convention afin de déterminer les mesures qui pourraient être prises le cas échéant en vue de faciliter la 
ratification de la Convention ou l'adhésion à celle -ci par les pays qui ne l'ont pas encore fait.  

Résultats possibles de la huitième session du Comité de négociation intergouvernemental 
 
4. Voici une liste des résultats que j'attends éventuellement de la réunion : 

a) Engagement de continuer à financer le fonctionnement de la procédure PIC provisoire et 
adoption du budget pour 2003; 

b) Idée claire des contraintes auxquelles se heurtent les pays lors de la préparation des 
notifications des mesures de réglementation finales et des réponses concernant les importations, et solutions 
possibles; 

c) Accord sur un formulaire et une procédure de divulgation en matière de conflit d'intérêt pour le 
Comité provisoire d'étude des produits chimiques; 

d) Achèvement des discussions sur le règlement intérieur et le règlement des différends et 
détermination des questions qui devront être portées à l'attention de la première réunion de la Conférence des 
Parties; 

e) Examen initial en plénière du règlement financier et des règles de gestion financière ainsi que 
de la question du non-respect et détermination d'autres questions à examiner; 
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f) Examen approfondi des questions liées à l'interruption de la procédure PIC provisoire, 
détermination des points sur lesquels nous pouvons parvenir à un consensus et de ceux pour lesquels il est 
peut-être nécessaire de poursuivre la discussion; et 

g) Définition des questions qui subsistent éventuellement et qui devront être examinées à la 
neuvième session du Comité de négociation intergouvernemental en vue de l'élaboration de 
recommandations pour la première réunion de la Conférence des Parties.  

 
----- 


